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l'Afrique occidentale française et au gouverneUr, admi­
nistrateur de la circonscription de Dakar et dépen-" 
dances par les arrêtés, généraux no' 2884, D. N. du 
15 septembre 1939, et no 1305 s. E, du 19 juin 1940 
en ce qui concerne l'utilisation, la détention, la mÎse 
~en'vente de certaines ressources, la circulation et le 

rationnement des, matières, objets, produits et denrées 

de toutes natures et de toutes provenances, leur taxa­

lion. Sont expressément maintenues en vigueur les 

dispositions de ces arrêtés concernant la déclaration 


,obligatoire' des stocks détenus par les possesseurs, 

producteurs, détenteurs, dépositaires, etc. 


ART. 2. - Les délégations autorisées. par l'article 1er 
de la loi du 14 mars 1W2 sont données aux gouver-' 
neurs des colonies de l'Afrique occidentale françaÎse, 
au commissaire de/France au Togo et au gouverneur, 
àdministrateur de la circonscription' de Dakar et ,dépen­
dances en 'ce qui concerne la drculaHoll, la détention, 
l'utilisatlon, la mi';e en vente' dé tOus prod~its, ma­
tières, ob]'ets et denrées ,né.cessaires . au)( besoins' de 
Ces territoires. . . , 

ART. 3. - Conformément aux dispositions de la 
loi susvisée, le textè des arrêtés relatifs aux mesures 
prises sera immédiatement adressé en double'exem­
plâire aU gouvetneur général, haut-commissaire de 
l'Afrique française; , 

ART. 4. - Le présent arrêté séra enregistré, p'ùblié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Dakar, le. 13 juillet 1942.>. 
P. BOISSON. 

, 
Cire 

'ARRETE No 2418 s. ,E./C, 5 prBscriv(J1!t la dé,laration . 
obligatoire 'des stocks de cire et leur blocage chez, 
les détenteurs ell vue de l'e",porlalÎof1 sur Iri mé/I'o­
pole, . 

LE DoUyERNEuR' Go'ItRAL, 

HAUT,COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE FRANÇAISE, 


COMMANDEUR DE LA LtGlON D'HONNEUI\, 

VU le décret du 25 juin 1940, portant" création du Haut~ 

Commissariat de l'Afrique française; 
, Vu le décrèt du 2 mai. 1939, portant application de la loi 
du, Il juillet 1938 sur l'organisation de la n,ation en" tem~ 
tle guerre dans les territoires du Haut-Commissariat romfJleté 
par celui du 12 juillet 1939: 

La commission permanente du conseil de gouvernement 
entendue; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Dès la publication du présent 

arrêté la déclaration des st01:ks de eire est renduè 
. obligatoire. 

La dédaration est, adressée au gouverneur ou chcf 
dU Territoire par l"intermédiaire du commandant de 

-cercle. Elle sera par la suite fournie le premier de 
'chaque mois. ' 

ART. 2 . ...,. A compter de la pllblication du présent 
arrêté les stocks de cire sont bloqués chez les déten­
teurs.. Ils seront obligatoirement exportés sur la ,métro­
pole dans un délai de deux mois par l'intermédiaire 
d'une maison I:!Xportatrice, sauf cas de force majeure 
<Klment justifié.­

ART. 3. - Les infractions auX disposi!ions du pré­
sent arrêté' seront punies conformément aux diSposi­
tions de l'article 10 'du décret du 2 mai 1939, cbmplèté 
le 12 jllill~t 1939 des peines prévues par l'article 46 
de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la 
natÎûn en temps de guerre, . 

TERRITOIRE' DU TOGO 1er aoOt 1942, 

ART, 4_. ~ Les gouvemeurs des colonies, et les. 

chefs des territoires sont chargés, chacun en ce qui te. 

Conceme, de l'exécution du erésent arrêté qui, sera 

publié, enregistré et commumqué partout où beiipill 
 •sera. 

. Dakar, fe 13 juillet 1942. " 

,P_ BOISSON. 

ARRETE Na 404/A. E. soltmettant à la IJI'océdiJ.r'e' 

de publication d'urgence l'arrêté général If' 241~ 

s. E./c.5 en dote du 13 {uillet 1942. 

, ,LE GOUVERNEUR DES COLON1ES, .. 
CtflWAL1ER DE LA LÉŒON O~HONNEUR, 

COMMISSAIRE m: FRANCE AU Toao, 
Vu le décret du 23 mirs 1921 déterminant les attributions" 


<;t les pouvoirS du. Commissaire de la République au Togo; ­
Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 


et' de pubHçatiolt des textes réglementaires all, Togoi ' 

Vu l'arrêté général nO 2418 s. E.!c.5 en date du 13-' juillet 

1942 prescrivant la déclaration" obligatoire des stocks de cire· 
et leur blocage chez les détenteurs en vue de PexpoTtation 
sur la m;étropole; . , ,, ,ARRETE: 


. ARTICLE UNIQUE, - Vu l'urgen~e! ~arrêté généra! 

nO 2418' s. E./c.5 en date du 13 JUillet 1942 sUSVIse­

est rendu immédiatement applicable par' voie d'affi­

chage à la mairie de Lomé, dans les bureaux "''' 

cercles et subdivisions, ainsi que dans tous les bureaux 

de postes.' . 


Lomé, le 28 juillet 1 942 .. 

p, SALICETI, 


Bois 

ARRETE No 2433 T, p. org(lflisaJtf la rép.v·üti?!l ileo;' 

bois 'en A. O. F. el au Togo. 


LE GOUVERNEUR GÉNtRAL, 

.HAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE FRANÇAISE,


COM.MÀNDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 25 juin 1940 portant création du Hau!­


Commissariat de l'Afrique française ~ 


Vu la loi du 14 mars 1942 promulguée en' A, 0, F,. par 

arrêté du 11 mai 1942; . 


ARRETE: 

TITRE PREMIER 


BoiS SCIÉS 


ARTICLE PREMIER. - Répartitears. - A -l'échelon 

fédéral, la répartition, en A. O.. F. et au Togo, d!,s, 

bois sciés d"brigine locale, ,sera assurée sous l'auto­

rité du Haut-Commissaire, par l'inspecteur général des 

travaux publics à Dakar (Service fédéral de la pro­

, duction industrielle). 
'Dans chaque territoire dépendant du Haut~Gotn­


missai'iat de l'Afrique française, la répartition des 

bois sciés sera assurée, à l'échelon local, sous l'autO"­

rHé du chef de ce territoire, par le chef du service: 

des travaux publics (Section ,Ioeale de ta production. 

industrielle). 


Les attributions respectives des répartiteurs sont 

définies da,ns les .articles ci-après. ' 


ART. 2. - R'ecrf/tsemeJit, ,~ Le répartiteur loeal: 

devra tout d'abord en liaison avec le chèf.dU service' 

local des' forêts recenser les scieries de son territoire, 

en évaluer la production ,mensilelle, et les oe.soins en 

grumes (poUr leur approvisionnement) et eri bons­

matièrès (pour leur fonctionnement, leur remise en 
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--II 
marche évehtuelLe, leur amélioràtion; leur' perfection· l'.... 
nement et d'une façon générale l'accroissement de . 
leur production). . 

Il en rendra compte au répartiteur f~déràl et .signa. 
lera par la suite toutes modifjcahons Survenues à ce ,1 
sujet, , . Ii 

Une ampliation de ces' documents sera adressée à " 
,l'inspection. générale des f.orêts. 'l' 

ART. 3. - Contingents, Avant la fin de chaque 
trimestre calendaire, le répartiteur fédéral. fixera, pour 
k trimestre suivant et en mètres cubes de bois sciés; il 

c- Pour chacun des territoires dont la production 1 

est excédentaire, la ,part de la production de ces tet- 1 

ritoires dont les répartiteurs locaux ne pourront dis· 1 

poser. L'ensemble de ces parts cons.lituera le contin. l' 
gent général. Il 

20 .:... Pour cha'cun des territoires dont la production 
est déficitaire, le crédit-matière dont ils pourront dis· 
poser pendant le trimestre, à .vi;lloir sur le contingent 
général. . . 

'. 30 ~ La part du contingent général, dont le ré­

partit\ruf fédéral se réserve le soin d'effectuer luio 


!11ême la distribution. 

La producti'On de chaque territoÎl:e déduction faite 

pour les territoires excédentaires d" la part à verser 
aU oontingent génér:al, constituera le cOltti!lg~nt loczl: : I! 

Le répartiteur fédéral fera oonnaître les. modalités 
de cette répartition .,à l'inspecti'on générale des ibrêts; 
· ART, 4. - Licences d'achat: - Les utilisateurs ou ' 

.intermédiaires désirant obtenir une part de ces oon·c 

tingents, en fcront la· demande au répartiteur. l'Oeal 

du territ'Oire sur lequel ils c0mptent' utiliser ou mettre 

en vente les b.o,is sciés. La nature des débits devra 
 l' 

être précisée sur la demande. 
Toutefois les grands ,se;vices militaires . (Direction_ ,1 

d'artillerie, travaux mariti~es... ), les grands services 
publics (Dakar·Niger, ...) et certaines grandes entre­
prises privées( spécialement autorisées par le' réparti· 
teur fédéral a opérer ainsi, adresseront directement 
leurs démandes au cépartiteur fédéral. i 

L'inscription au cintingent, comPortera-la délivrance à 1 

l'lUtilisateur d'une licence d'achat, visée par le réparti- I! 
jeur pour partie 01,1 totalité de 'la demande. l" 

· P<mr le oontingent local, c'est au répartiteur l'Ocal .. ,1 

des bois qu'il appartiendra de délivrer et dé viser la , 
licence d'achat; ce sera alors une lice",~e la,cale pet. 
.mdtant l'achat. du bois scié dans le seùl territoire 
d'émission. . 

P'our le contingent général, il est délivré une licence' 
générale, permettant l'achat du bois scié sur un ter· 
citoire déterminé de là. fédérati'On, précisé sur hi li­
cence et -généralement différent de celui d'émissi'On. 
Celte licence générale est délivrée; , 

Soit par le répartiteur fédéral, sur la part -du oon· 
Hngent g,énéralqu'i1 ,s'est ,réservé; 
· Soit par 'Un répartiteur local, sur la part du contip· 

gent général, mise.:li sa disposition par ~le répartiteur 
H~mC ' •c • 

Toute licence' générale pour êtrè valable. d'Jit être 

visée, non seulement par le répartiteur qui l'aura dé· 

livrée mais aussi par le répartiteur local d.u territoire 

où le bois est scié. Ce dernier visa est effectué à titre 


, de oontrôle. 11 ne peut être refusé, sauf si le territoire 
, émetteur dépasse les crédits-matières à lui notifiés 'en 1: 

vertu de l'article 3 d,dessus. . i:. 
Les lièeitces d'achat semn! valaJ>les pour un tri· 

mestre détenniné et le trimestre S1Ùvant; au-delà de 
cette date, le renouvellement pour ùne nouvelle pé· 
riode de 3 mois pourra être, aècordé par l'autorité 
ayant visé la' licence. ' !., 

.1 

Les licences d'achat· générales et locales seront d'un 
modèle fixé par le répartiteur fédéral; elles seront 
dél.ivrées au bénéficiaire, en double exemplaire.' 

AIn, 5. - Réalisation des commandes.- Les bé­
néficiaires de licences pourront passer immédiatement 
oommande 1t Ulle scierie de leur: ch'Oix, pourvU' que 
cétte scierie soit située sur le territ'Oire indiqué sur la 
licence, et que la quantité de bois oommandée ne 
dépasse pas. celle autorIsée. .. .1 

La scierie es! tenue d'exécuter les oommandes 'au· 
torisées dans l''Ordre dans lequel eUe les reçoit, sauf 
pour certaines oommandes spéciales (voir article 6 
ci-après) qui devront-être exécutées par priorité dès· 
leur récepti'On, après toutef'Ois que la oommande en 
cours de sciage aura -été oomplètement réalisée. 

Chaque' scierie. Ouvrira Un registre où seront ins­
crites. avec le numéro d',ordre correspondant à leur 

. arrivée, toutes les commandes.' .' . 
La scierie insCrira ce numéro sur, les' deux .exem­

plaît'es de la .licence, en reinettra un à l'acheteur et 
conservera l'autre, dans ses archives, pour être présenté 

·à t'Out 'contrôle de l'administration. . 
L'exemplaire' remis à l'acheteur, suivra les bois' à 

titre de permis de 'circulation, jusqu!.à l.eur ·lieu d'uti­
lisati'On, Tout 10t de bois non accompagné de cette 
pièce justificative, sera considéré comme 'acheté en 
fraude et saisi. 
. Après achè'l'ement des rommandes autorisées, chaque 
scierie p'Ourra. entreprendre librement l'exécution de 
toote autre oommaride, à oondition de. l'interrompre 
dès l'.arrivée d'une commandenrunie d'une licence 
d'achat. 

ART, 6. - >Priorités. '- Le répartiteur fédéral pour­
ra dans certains cas d'urgence dont il sera seul juge, 
affecter les licenCeS générales d'un visa spécial de 
priorité, Les commandes correspondante~ devront alors 
être exécutées par les sderies, avant' celles. mu'nies 
de la licence d'aêhatordinaire, dans les oonditions pré­
'vues à. l'article précédent. . ­

ART. 7.,'- Cortfrôle. - Le chef du service local 
des fmêts est. chargé du oontrôle des sèieries de son 
terriloire. A cet effet chaque scierie devra lui indiquer 
avant le 10 de chaque mois: . . 

Sa production aH cours du mois précédent, par 
catégorie de sciage; 

Le montant détaillé des commandes satisfaites avec 
à l'appui, les licences d'achat remises par les ache: ., 
teurs; 

Le montant des commandes .én oours d'exécution 
ou restant à exécuter. 

Ce document sera- transmis après visa du chef dl! 
service forestier au répartiteur local des bois. 

Les scieries devront en outre sec prêter, dans les 
conditions fixées par la loi du 14 mars 1942, à tout 
côntrôle de fabrication. par les agents du service 
forestier, les répartiteurs ou leurs délégués. 

Trimestriellement un état récapitulatif de l'activité 
des scieries (commandes exécutées par scieries et par 
catégorie), sera envoyé par .les répartitel1rs locaux, 
ou répartiteur fédéral. ,. . 

c:'Opie de ces documents sera adressée à l'inspection 
général~ ~es Taréts. ' 

. TITRE Il 
BOIS êN GRUMES 

ART.' 8. RavitailleIiuml en grllmes. -.:. En principe. 
il appartient à chaque scierie d'assurer Son approvi- , 
sÎiOnnement en grilmes. " . 

En cas ile difficultés, les scieries devront en saisir 
le chef du se~vice local des forêts, à qui il appar­
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'tiendra d'étudi{;r et de proposer ~ l'au!oiilé éompé­
tente, toutes mesures ·propr~s ày parer: 

Ce~ mesures pourront comporter comme sanction 
le retour pur et simple aU domaine, des chantiers 
dont les titulaires auront refusé ,de livrer des &ois 
en grumes aUx scieries. ' ' '1 

S'il s'agit d'un territ"Îrene ,pouvant,!,ssurer seul 
son approvisionnement ~n grume~, le chef' du service 
forestier local saisira de ses besoins l'in~pecteur géné­
rai des forêts, agissant en qualité de répartiteur 
fédéral, lequel propoSera au baut-commissaire les me­
sures Il prendre, pour assurer le' ravitaillement des 
scieries de cc territoire par des grumes provenant 
d'autres ook>nies. 

. Les grumes des territoires excédentaires du groupe 
seront réparties entre les t-erritoiresdéficitaires par 
l'inspecteur général des forêts agissant en qualité de 
répartiteur fédéral. En conséquence toutes les com-' 
mat'des de grumes d'un territoire d\-l' groupe à ,un 
autre, devront lui être soumises pour visa, Le réparti­
teur fédéral pourra n'autoriser l'exécution que d'urie 
parne de la comipande, 'Qu fixerl'éc\1el9nnement ,des 
livraisons. Il pourra égAlement, à l'arrivée des 'grumes 
11 destination, en effectuer une répartition nouvelle 
entre les scieries locales, ou . déléguer ses pouvoir, , 

--à ce sujet. " 
L'inspeèteur général des forêts avisera les réparti­

teurs des bois sciés, et notamment le rG'partit~ur 
fédéral,.de toutes les variations de la production des 
scieries, à attendre des mesures. de répartition des 
grumes prises par ses soins. 

ART. 9., - Exportation.. Une fois assuré l'ap· 
,provisionnemel1t en grumes de toutes les scieries de 
la fédération, le surplus de la production des grumes 
pourra aller' à l'exportation. A cet effet, l'inspecteur 
général des forêts fera connaître à l'inspecteur géné­
ral des T, P. avant la fin de chaque trimestre calen­
daire les' quantités, disponibles ex~édentaires.. L'auto1 
risation d'exporter sera donnée dans les règles habi­
tuelles, après· accord du répàrtiteur fédéral des b0is 
en grumes., 

Les ,gouverneurs des colonies prendmnt les disposi­
tions nécessaires réglementaires pour' assurer entre 
les producteurs une répartition équitàble des quantités 
susceptibles d'être ,exportées. Pour l'établissement de 
cctte répartition entremnt enligne de compte les, 
quantités exportées en temps normal ,par les produc­
teurs ,et les quantités livrées pour l'appmvision,!c· 
ment des scieries. 

T!T,RE III 
, MESURES DIVERSES 

ART • .10. ~ SallctiolLS_ '- Lese<ll1trevenants aux 
dispositions du préserit arrêté scront passibles des 
sanctions !>révues par la loi du 44 marS' 1942. Les 
tran'sactions prévues' à l'article 13 de' cette ,loi n~ 

pourront être inférieures à trois fois la valeur du 
bois débité oU- exporté en contravention avec les 
prescriptions du présent. arrêté. 

ART, 11. - Le présent arrêté entrera en vigueur' 
dès'lel« septembre 1942, .. 

ART. 12. - Toutes dispositi"ns antérieures, locales 
ou fédérales SO)!t annulées en ce qu'elles ont de 
oontraire aux présentes presCriptions." 

Les gouverneurs des ~colollies du groupe, l'admi, 
nistrateur de la· ciroons,cription d~ Dakl\.r et 'dépen. 
dancêset .le commissaire de France au Togo sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne',. de l'exécution 
du présent arrêté qui sera enregistré, publié ét com~~ 
muniqué partout où bèsoin sera. 

Dakar, le 15 juillet 1942. 
P. BOISSON. 

Organisation admhd.lrallve 

COTlty;J(e des prix et stocks 

ARRETE No 2521 s. ".jc. pOTttJJlt création d'ml' seT­
'vicf! da èonir/Jle' des prix et stocks. 

. ' LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 
l;:lAur-COMMISSAIRE PE L'AFRIQUE FRANÇAISE, 

CoMMANDEUIl DE L~ LÉOION D'HONNEUR~ 
VI' le décret dù 25 juin 1940 portant création d'nn, 'Haut-, : 

.Commissariat d.e l'Afrique. française; - ­

'lu la loi du 14 marS 1942 oomplét~nt, modifiant et cadi· 
fia~t le régime des prix dans les territoÎres"· dépcl}dant du' .. 
·secrétàriat d'Etat aux colonies; ­

Vu J'article 10 du code d'instruction criminelle, modifié pa-r 

le d~cret du 21 mai 1898; " 


La commission permanente du conseil de gouverneme~t 
-~.;. ) 

ARRETE: 
ARTICLE, PREMTEIl.' - Il est créé dans le I-Iaut-Com- : 

missariat de l'Afrique française un service du eontrôl~ :' 
des prix ~t stocks, placé, sous l'autorité directe du ; 
gouverneur général; haut·eommissaire., 

1 - OIlOANTSATiON DU SERVICE DU CONTROLE DES' PIlIX 
• ET STOCKS . 

ART. 2. - Le service du oonlrôle des prix et 
stocks comprend ,: 

Un organisme central don!. le siège ~st à Dakar; 
Des organismes locatlx dans chnque colonie ou 

territoire du Haut-Commissariat de l'Afrique française. 
ART. 3. ,- L'organisme central du contrôle des' 

prix et stocks prend le titre Qe « ,service central du 
contrôle des prix et stocks du Haut.Commissariat de' 
l'A'rique fraj1çaise », Il est composé: • 

Du' direc;.teur du, service central du contrôle des 
prix et stocks assisté d'un adjoint; 

De burèaux spécialisés placés sous l'autorité directe 
du direqellr du service central du contrôle des pei" 
et stocks;· . , • 

D'éléments mobiles pris dans les différents services: 
ou spédalement commissionnés qui sont chargés par' 
ordre de mi-;sion du gOllvenjeur général, haut-comm,is- ,~ 
saire de l'Afrique française, de procéder en Un point: 
quelconque de la fédération au contrôle des prix ~t' 
stocks. 'L'envoi et Je- but de la mission sont notifiés '. 
au gouverneur intéi:essé. 

Le directeur et son adjoint S01)t désignés par déci- ,; 
sion du' gouverneur gé:Iéral, haut-commissaire., 

Le pel sonnel des bureaux spécialisés et les éléments' 
mobiles sont mis à la disposition du directeur par" 
décîsion du gouverneur général, haut-,commissaire. ' 
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